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DEVELOPPEMENTS

Le 26 juin 1976, le Conseil cultUrel de la
ComQ1tlnauté fraflÇ<lise-vot"it -la proposition
de- M:'cruiileS: ffanin,:deyenue le décret du
28 juin 1976.

Ce décret modifiait la loi du 7 aoÙt 1931
sur la conservation des monuments ~t des sites.

Faut-il rappeler que la Coinmis~ion royale
des Monuments fut fondée par arrêté royal du
7 janvier 1835, qu'une section des sites y fut
ajoutêe par arrêté royal du 29 mai 1912. Ces
-arrêtés..."oyaux.furent-c-omplétés pat la loi du
7 août 1931 sur la conservation des monuments
et des "ites.

Un arrêté royal du 13 décembre 1968 abro-
geait ceux de 1835 et de 1912 et scindait la
Commission royale en deux commissions, l'une
francophone, l'autre néerlandophone.

S'appuyant sur les rapports présentés
chaque année par le président de la Commis-
sion royale des monuments et sites (franco-
phone) que nous appellerons «la Commission
royale», devant la commission des Beaux-Arts
de la Communauté française et sur les souhaits
exprimés de tenter d'améliorer encore ce qui
peut contribuer à la sauvegarde de notre patri-
moine culturel immobilier, nous avons teote de
présenter une proposition de décret complérant
les mesures acquises déjà par notre législation.

Des résultats appréciables ont été acquis en
la matière et il n'est que juste d'en souligner le
mérite et de rendre hommage aux. travaux éla-
borés par la Commission royale qui œuyre en
étroite collaboration avec les divers ministères
et administrations concernés.

Toutefois, la nécessité d'une mise à jour des
dispositions légales est unanimement reconnue
et a d'ailleurs suscité, au cours des dernières
années, plusieurs textes de propositions ou
documents de travail. On ne s'étOnnera pas
d'en retrouver ici certaines idées, encore que
des améliorations et des modifications visent
à mieux rencontrer les nécessités présentes,
rendre certaines procédures plus rapides et
traiter le mieux possible les cas qui méritent
protection.

Procédure moins longue

Si certaines procédures de classement se sont
trouvées améliorées, le nombre des arrêtés de
classement reste de loin inférieur à celui de la
plupart des pays voisins, et même à celui de la
Communauté flamande.
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Le rapport de la commission des Beaux-Arts
de 1977 indiguait, à titre de comparaison, les
chiffres cités par 1\i. P. Wigny, président de la
CommissiDn ro"aJe en 1970 :

.. L<l France a 100000 monumenrs et
6500 sites classés; les Pays-Bas en comptem
40000 et plus ou moins 300; on a home de
cirer les chiffres pour la Belgique entière:
1 815 et 381. »

Le rapporteur ajoutait: « On yoit quel est
notre retard et aue! rythme nous deyrions
adopter pour combler ce' retard. »)

-'-u 30 septembre 1983, c'est-à-dire en six
ans, un léger progrès s'est effectUé dans le
nombre des classements: le comptage pour la
Communauté franp.Îse donne r~u pro\-ince :

Liège: 714 Monuments: 268 sites

Hainaut: 557 monuments: 155 sites
Luxembourg: 194 monuments: 101 sites

Br3b3nt : 258 monuments: 12- sites

:\amul" : 318 monuments: 203 sites
soit un toral de 2041 monumenrs et

854 sites.

Aussi serait-il sOl.!hait~bJe que Jes proposi-
~ions motivées de la Commission rm-ale adres-
sées ::lUministre et 13 notification e~von~e aux
personnes et instances concernées puisse~t béné-
iicie, de délais plus courts.

La mise en place d'une commission spéciale
on celJule regroupant les délégués ou représen-
tants de toutes les instances ayant pouyoir
d'avis ou de décision, pournit contribuer aux
gains de délais sQuhaitables et permenrait
d'é,'jter, en de nombreuses circonstances, b
disp:1ri'C"ionou je processus de dégradation de.s
biti:"1enrs, ensembles architecruraux ou sites
sllsceptibles d'être classés, au point que leur état:
ne s'aggrave et rende leur resrauration plus
coûteuse.

Lisre de sauvegarde et procédure d'urgence

KOliS nous référons à la résolution (:-6)2S
adoptée par le Comité des ministres du Conseil
de l'Europe le 14 anil 19ï5, qui disait notam-
mem : (, Il appartient 3. la communauté des
citoyens de prendre conscience de sa responS2-
biliré collectiye à l'ég::lrd du patrimoine culturel
immobilier, de manifester sa yolonté de main-
tenir l'équilibre entre l'homme er son en\'iro~-



nement ttaditionnel et d'empêcher .la dégrada-
tion d'un patrimoine qui contribue largement
à la qualité de son environnement. »

L'étude Livre blanc du patrimoine cultltrel
immobilier parue en 19ï9 et publiée par la
fondation Roi Baudouin, apporte de nombreux
éclaircissements sur les situa rions comparées et
sur les législations en vigueur dans d'autres
pays.

Elle rappelle (Introduction, p. 10) que
<' Ce

patrimoine culturel immobilier est avant tout
une richesse irremplaçable, globale et collec-
tive »; que (p. 11) «Réhabilirer des villes an-
ciennes et des villages tradirionnels, c'est aussi
réhabiliter des hommes en créant des emplois
nouveaux ), j que « La réhabilitation d'édifices

anciens n'est pas plus onéreuse et souvenr
moins coûteuse que les constructions neuves et
constitUe une sérieuse économie de matériaux
et d'énergie. »)

Il semble donc opportun de complérer les
mesures législatives susceptibles d'améliorer la
prorecrion, d'abord par l'érablissemenr d'un
invenraire du patrimoine culturel immobilier et
d'une liste de sauvegarde de monuments, édifi-
ces, ensembles architecturaux et sites.

En outre, dans les cas où il existe une me-
nace de destruction ou de dégradation irrémé-
diable, il esr prévu une procédure d'urgence.

Ainsi complété, nous pensons que notre
communauté disposera d'un instrument de pro-
tection qui serait, sur le plan de la procédure, à
peu près équivalent à ceux de plusieurs pays
européens.

Elle pourrait accélérer, dans une certaine
mesure, le rythme des classements, qui furent
longtemps effecmés avec prudence er parcimo-
nie.

Cependant, si le classement constirue l'acte
juridique qui confère à un bien le statut d'in-
térêt public, sa sauvegarde et son entretien ne
sont pas pour autant garantis.

Mesures financières er fiscales

Nous nous référons encore à l'érude de la
fondation Roi Baudouin, qui consacre une ana-
lyse appronfondie à cet aspect fondamental du
problème.

Aucune politique de sauvegarde ou de pro-
tection effective du patrimoine culturel immobi-
lier ne peut avoir d'effets si elle ne prévoir cer-
taines mesures financières et fiscales permer-
tant d'en assurer correctement l'entretien.

On peur penser à j'intervenrion direcre des
pouvoirs publics, dans la prorection d'édifices
ou d'ensembles architecturaux, par l'affectation

à des travaux de restauration et de réhabilita-
rion d'une part plus grande de crédits, acruelle-
ment réservés à des, projets d'urbanisation ou
de constrUcrions nouvelles. Ceci pourrait favo-
riser davantage l'intégration des monuments
classés dans la vie moderne et leur rendre un
usage acruel.

Il faut admettre aussi que l'initiative privée
ne pourra plus longremps assumer les lourdes
charges que lui impose la conservation d'un
édifice ou d'un site classé, sans mesures d'allé-
gemenr liscal. La plupart des pays de la Com-
mUll:1utéeuropéenne l'ont compris et ont adop-
té soit des allégements fiscaux, soit des mesures
financières.

Jusqu'ici, notre pays n'a pris aucune mesure
de ce genre.

Nous estimons que le moment est venu de
prévoir, par exemple, Ia possibilité de déduire
du montant des revenus imposables, le coût
des travaux de restauration et d'entretien appor-
rés à un édifice, un ensemble architecrural ou
un site classé. Il a été démontré qu'une mesure
de ce genre ne réduirait pas les recettes de
l'Etar, compre tenu des bénéfices que retire le
Trésor de toute opération de restauration, de
réhabilitation et d'entretien.

Nous avons donc déposé, à la Chambre,
avec plusieurs collègues, une proposition de loi
(n" 812, session 1983-1984), relative à des me-
sures fiscales ou financières susceptibles de con-
courir à la sauvegarde de notre patrimoine cul-
rurel immobilier, et de stimuler cet aspect du
secteur de la construction.

Il est indispensable aussi que soient mises
sur pied une structure d'accueil et une forme
d'association de sauvegarde à l'exemple de ce
qui se fait en France, en Grande-Bretagne er
ailleurs, pourvues de certaines possibilités (dé-
ductibilité des dons er cotisations, dation en
paiement, création d'un Fonds du patrimoine).

Conclusion

La crise économique que nous traversons
ne peUt être une raison de laisser-aller et qui
conduirait au délabrement de notre patrimoine
culturel et architecrural ainsi que de son en-
vironnement et permettrait d'innombrables dé-
gradations à défaUt d'une politique de sauve-
garde.

Trop souvenr a-t-on reporté à plus tard l'in-
rérêr qu'il faut accorder à ce problème, sous
l'effet d'autres priorités à plus court terme ou
plus pressantes. Trop souvent, la protection de
ce patrimoine cultUrel a-t-elle été considérée,
par les particuliers, comme cause de moins-
value pour leurs biens ou de charges excessives
pour la collectivité.
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Nous vous proposons d'examiner cette pro-
position de décret, qui complète et adapte notre
législation en la matière, et nous vous invitons
à examiner avec toutes les instances concernées
les modalités qui pourraient constituer les véri-
tables moyens à mettre en œuvre pour une
politique effective de protection et d'entretien
de notre patrimoine culturel immobilier.

G. le HARDY de BEAULIEU.
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PROPOSITION DE DECRET

REGLANT LA PROTECTION DU

PATRIMOINE CULTUREL IMMOBILIER

CHAPITRE 1

Dispositions générales

ARTICLE 1"

u present décret a pour objet de régler la
prorection du patrimoine culturel immobilier
sirué dans la Communauté française.

ART. 2

La prorection du patrimoine culrurel immo-
bilier peut êrre justifiée par des raisons d'ordre
esthétique, archéologique, histOrique, scientifi-
que ou socio-culrurel.

ART. 3

Au terme du présent décret, on entend par:

1. ~!onument: un objet immobilier, œuvre
de l'homme, y compris les objets mobiliers qui
font partie et sont devenus immeubles par incor-
poration ou destination;

2. Ensemble architecrural: un groupe de
construcrions formant un ensemble cohérent, y
compris les structures, même non bâties, qui les
relient;

3. Sites: une zone remarquable, qu'elle soit
l'œuvre de la natUreseule, ou l'œuvre conjointe
de la narure et de l'homme;

4. U ~!inistre : le membre de l'Exécutif qui
a dans ses attributions les Affaires culturelles.

ART. 4

La section autonome française de la Com-
mission ro,'ale des monuments et sites,
dénommée ci-après la Commission royale, et
indépendamment des fonctions qu'elle détient
en verru de législations antérieures, exerce les
prérogatives qui lui sont confiées par le présent
décret.

Pour l'accomplissement de sa mission, la
Commision royale dispose d'un secrétariat.

Us membres
par le Ministre.

du secrétariat sont nommés

Ils font adminisrrativement panie de l'Ad-
ministration du parrimoine culturel. Ils exécu-
tent leur tâche sous la direction du président
de la Commission royale.

ART. 5

L'Administrarion du patrimoine culturel
assure l'exécution de la politique de protection
du patrimoine culrurel (immobilier).

CHAPITRE II

Inventaire et mesures provisoires

ART. 6

Un inventaire du parrimoine culturel immo-
bilier est établi par le Ministre.

Il comprend les biens immobiliers suscepti-
bles d'être protégés au titre de monument,
d'ensemble architecrural ou de site.

ART. 7

Les biens immobiliers qui méritent d'être
protégés au titre de monument, d'ensemble
architectUral ou de site, sont inscrits sur des
« listes de sauvegarde».

L'inscription d'un bien immobilier sur une
liste de sauvegarde est décidée par le Ministre
soit d'initiative, soit sur proposition de ,la Com-
mission royale. ElIe peut l'être également à la
demande du collège des bourgmestre et éche-
vins de la commune intéressée, de la députation
permanente, du propriétaire du bien, ou de
toute personne intéressée, pour autant que cette
demande soit appuyée par une pétition rassem~
blant un nombre de signatures au moins égal
à 1/500 de la population inscrite sur le registre
de la commune et à trois cents personnes
inscrites sur le même registre, après avis de la
Commission royale.

ART. 8

§ 1". Le Minisrre établit, après avis de la
Commission royale, par commune, un ou plu-
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sieurs projers de listes de sauvegarde, compor-
tant pour chacun des biens immobiliers qui
y figurent:

- Une description du monument, de l'en-
semble architectUral ou du sire, avec délimira-
tion sur plan de l'espace qu'il couvre;

- La menrion, selon les indications cada-
strales, de la section et des numéros de parcelles
cadastrales comprises dans cet espace.

§ 2. Chaque projet de liste de sauvegarde
est soumis, pour avis, par le Ministre, simultané-
ment:

a) au Ministre qui a la Justice dans ses attri-
bUtions, lorsqu'un édifice affecré à un culte
reconnu figure sur le projet de liste de sauve-
garde;

b) au Ministre ou Secrétaire d'Etat et aux
membres des Exécutifs régionaux ayant compé-
tence en matière d'Agriculture, de Forêts,
d'Aménagement d,u Territoire et d'Urbanisme;

c) à la députa rion permanente du conseil
provincial;

d) au collège des bourgmestre et échevins
de ]a commune concernée.

Chacune des instances ci-dessus énumérées
et la Commission royale disposent d'un délai
de 30 jours pour faire connaître leur avis. Passé
ce délai, l'avis est répuré favorable.

§ 3. Après réception des avis prévus au § 2
et nouvel avis motivé de la Commission royale,
le Ministre arréte la liste de sauvegarde. Elle
est soumise à une enquête publique par J'Exé-
cutif en rliaison avec l'autorité communale selon
des modalités qu'il arrête, et moyennant une
procédure d'affichage publique et l'insertion
d'avis dans deux journaux nationaux et deux
publications régionales au moins.

Au terme d'un nouveau délai de 30 jours, le
ministre arrête la liste définitive de sauvegarde.
Elle est publiée par mention au Moniteur belge.

ART. 9

Par dérogation à la procédure fixée par
l'article 7, lorsqu'il estime urgent de protéger
un monument, un ensemble architectUral ou un
site menacé de destruction ou de dégradation,
le Ministre, après avis de la Commission royale
et du collège des bourgmestre et échevins de
la commune concernée, peut, par décision mo-
tivée, organiser une mesure provisoire de sauve-
garde.

La 'Commission rovale et
bourgmestre et échevin~ de la

le collège des
commune con.
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cernée disposent d'un délai de
faire connaître leur ayis. Passé
est réputé favorable.

15 jours pour
ce délai, l'avis

ART. 10

Les effets juridiques de l'inscription d'un
bien immobilier. sur une liste de sauvegarde
prennent cours à partir de la publication au
Moniteur belge.

Dans les cas d'urgence prénls à l'article 9,
les effets juridiques de l'inscription sont d'ap-
plication immédiate pour un délai ma.ximum er
unique de 120 jours. Ce délai prend cours dès
la prise de l'arrêté qui est immédiarement trans-
mis au bourgmestre de la commune concernée.
Ce dernier est tenu de le faire respecter à l'égard
de quiconque. Le ministre notifie en outre son
arrêté aux propriétaires et usufruitiers, aux
autorités délivrant le permis de bâtir et aux
foncrionnaires délégués du ~!inisrte qui a
l'Aménagement du territoire dans ses attribu-
tions.

ART. 11

L'inscription du bien immobilier à la liste
de sauvegarde peut être levée p:lI le ~!inistre,
soit d'initiative, soit sur proposition de la Com~
mission royale, soir, après Ll\-is de la Com-
mission royale, :1la requéte d'une administration
publique, du propriétaire ou de l'un des pro-
priétaires, adressée au l\1inisrre par lettre re-
commJ.ndée à la poste.

L'inscription cesse de plein droit et irrévo-
cablement de produire ses effers si le classement
n'est pas intervenu dans un délai de cleu.\: ans
à partir de la date à laquelle la requêre tendant
à la levée de cetre inscriprion a éré adressée au
ministre.

CHAPITRE III

Le classement

,ART. 12

Les biens immobiliers dont la prorernon est
,d'intérêt public sont classés, en rotalité ou en
parrie, comme monument, ensemble architec-
rural ou site.

ART. 13

La procédure de classement prénle
décret du 28 juin 1976 est applicable.

par le

ART. 14

L'arrêté de classement est pris par le
Ministre après application de la procédure pré-
vue à l'article 13.



ART. 15

L'arrè!é de classement entre en vigueur le
jour de sa publicarion par menrion au Nlon;-
teur belge, sauf à l'égard des personnes aux-
quelles il aurait été norifié antérieurement.

n est notifié au.."'{instances visées à l'arti-
cle 8, S 2.

L'administrarion communale concernée le
norifie à chacun des propriétaites ou usufrui-
tiers. Ceu."'{-cisont tenus d'en informer les loca-
raIres ou occupants.

ART. 16

Les administrations communales concernées
sont tenues de donner, au sujet des biens im-
mohiliers classés, touS renseignementS en leur
possession qui leur seraient demandés notam-
ment dans les cas prévus par l'article 63 de la
loi du 29 mars 1962 otganique de l'Aménage-
ment du territoire et de l'Urbanisme, modifiée
par les lois du 22 avril 1970 et du 22 décem-
bre 1970.

ART. 17

Les effetS du classement suivent les biens
immobiliers classés en quelques mains qu'il pas-
sent.

En cas de transfen d'un bien immobilier
inscrit à une liste de sauvegarde ou classé, le
notaire ou le fonCtionnaire instrumentant est
tenu de demander le certificat d'urbanisme et
de mentionner dans l'acte de transfert que le
bien est inscrit sur une liste de sauvegard~ ou
classé.

ART. 18

Le déclassement d'un bien immobilier se
fait dans les mémes fonnes que celles prescrites
pour le classement.

ART. 19

L'arrêté de classement d'un bien immobiliet
a des effetS réglementaires. Il ne peut y être dé-
togé que dans les cas et dans les fonnes déter-
minés par le présent décret.

ART. 20

Le Ministre peut, après avis de l'administra-
rion communale concernée et de la Commission
tOyale, modifier les condirions de protection
d'un monument, d'un ensemble architectural ou
d'un site protégé.

ART. 21

Un registre des biens immobiliers classés est
tenu à jour par l'administration de la protec-
tion du patrimoine culturel. Les biens y sont
indiqués par commune. Le Ministre fixe la for-
me dans laquelle ce registre est établi.

Des copies du registre peuvent être consul-
tées gratuitement à J'administrarion de la pro-
tection du patrimoine culturel, à l'administra-
tion de l'urbanisme et à l'administration com-
munale.

ART. 22

Les monuments, ensembles architecturaux
et sites classés peuvent être indiqués par un
signe distinctif dont le Ministre fixe le modèle
après avis de la Commission royale.

CHAPITRE IV

La Protection

SECTION 1

Mesures générales

ART. 23

Le ou les propriétaires d'un bien immobilier
inscrit sur une liste ,de sauvegarde ou classé,
ainsi que les autres titulaires de droits réels sur
ce bien sont tenus de le maintenÎr en état par
des travaux de conservation ou d'entretien né-
cessaires.

Nul ne peut modifier l'aspect d'un tel bien,
l'endommager ou le détruire.

ART. 24

Le !\/linistre détermine, après avis des instan-
ces, visées à l'article 8, § 2, et de la Commission
royale, les conditions générales de protecrion
auxquelles sont soumis les biens immobiliers
inscrits sur les listes de sauvegarde ou classés.

La décision ministérielle d'inscrire un bien
immobilier sur une liste de sauvegarde ainsi que
l'arrêté classant un bien immohilier, peuvent
déroger aux conditions générales de protection
déterminées en application du précédent alinéa
et fixer des condirions particulières de protec-
tion.

Les conditions générales et particulières de
protection peuvent impliquer des restrictions
au droit de propriété y compris l'interdiction
totale ou conditionnelle de bâtir ou d'ériger des
clôtures, de modifier la nature du sol ou des
plantations.
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ART. 25

Lorsqu'un bien inscrit sur une liste de sau-
vegarde ou un bien classé menace ruine, le pou-
voir d'en ordonner la démolition ou d'en inter-
dire l'accès est, par dérogation à l'article 90,
alinéa 2, de la loi communale, réservé au collè-
ge des bourgmestre et éche'~ns.

La décision du collège des bourgmestre et
échevins est notifiée au Ministre. Elle est exécu-
toire dans les dix jours qui suivent la réception
de cette notification si le Ministre ne l'a pas
suspendue par lettre recommandée.

En cas de suspension de la décision du col-
lège des bourgmestre et échevins, le Ministre
peut prendre toutes mesures nécessaires à la
sauvegarde des personnes et des biens.

ART. 26

Aucun élément ne peut être enlevé à un
rnonument ou à un ensemble archirectnral, ins-
crir sur une liste de sauvegarde ou classé, sans
une autorisation préalable accordée par le
Ministre après avis de la Commission royale.

ART. 27

Aucun déplacement d'un monument ou d'un
édifice inscrit sur une liste de sauvegarde ou
classé ne peut se faire qu'avec l'autorisation du
11inisrre, après avis du collège échevin al, du
fonctionnaire délégué du Ministre qui a l'Amé-
nagement du territoire et l'Urbanisme dans ses
atttibUtions et de la Commission royale.

ART. 28

Ne sont pas applicables aux immeubles
ou sites inscrits sur une liste de sauvegarde ou
classés, les servitudes qui dérivent des lois et
règlements relatifs à la police de la voirie et des
constructions, si elles entraînent comme consé-
quences de les détériorer ou d'en modifier l'as-
pect.

ART. 29

Le permis de bâtit ou de lotir, tequis en
vertu de la loi du 29 mars 1962 organique de
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme,
n'est délivré, lorsqu'il s'applique à un bien im-
mobilier inscrit sur une liste de sauvegarde ou
classé, que sur avis conforme du Ministre et de
la Commission royale. Cet avis doit être motivé.

Le délai pour cet avis est de 4 mois. Passé
ce àélai, l'avis est réputé favorable.

Lorsque l'avis du Ministre et de la Commis-
sion royale entraîne le refus du permis, les re-
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cours prévus aux titres Il et ru de la loi organi-
que de l'aménagement du terriroire et de
l'urbanismene sont pas ouverts.

ART. 30

Si un petmis de bâtir ou de lotir régulière-
ment délivré n'est pas mis en œuvre au moment
de l'inscription d'un bien immobilier sur une
Este de sauvegarde ou de son classement, les
travaux ne pourront être commencés par le pro-
priétaire que moyennent une autorisation pré-
alable accordée par le Ministre, après a,is de
la Commission royale.

Au casoù destravaux sont en cours au mo-
ment de l'inscription d'un bien sur une liste de
sauvegarde ou du classement et sont susceptibles
èe porter préjudice à la protection de ce bien,
le l\'linistre peut ordonner l'arrêt des tra,'aux
après avis de la Commission royale.

S'il s'estime lésé, le propriétaire ou tOUtautre
Ùulaire d'un droit réel telarif au bien immobi-
lier repris dans les cas prévlls au...;:deux alinéas
rrécédents, peut réclamer une indemnité à l'Exé-
cutif de la Communauté à charge du budget
de la Communauté.

SECTION II

Les travaux

ART. 31

Les études, les projets et la conduire des tra-
yaux qui ont trait à la conservation, la restaura-
tion et la mise en valeur des monuments proté-
f:és ne peuvent être confjés qu'à des architectes
pré:lbblement agréés par le ~1irti5rre, après avis
de la Commission royale.

Le 11inistre fixe dans les douz~ mois qui sui-
ycm l'entrée en vigueur du présent décret, après
é'ivisde la Commission royale, les conditions et
13. procédure d'agréation:

ART. 32

Les travaux ayant pOUt objet la conserya-
tic~, la restauration ou la mise en valeur d'un
bien immobilier classé et qui seraient suscepti-
bles de modifier l'aspect de ce bien. ne peuvem
'~tre exécutés sans une autorisation préabble
,,,cordée par le Ministre, après avis de la Com-
!""'1ission royale.

Les travaux aux biens immobiliers classés
.:!ffecrésau service d'un cuire reconnu sont sou-
mis à l'aUtOù'isation préalable du ~Iinisrre agis-
sant conjointement avec Je ~finistre de la Jus-
nce.



ART. 33

La norme de base pour j'intervention dans
les travaux de restauration des biens classés
est de 60 p.e. à charge de la Communauté,
10 p.c. à charge de la province, 10 p.c. à charge
de la commune et 20 p.e. à charge du proprié-
taire.

En raison de leur valeur historique ou
architectUrale exceptionnelle pour -le patrimoi-
ne culturel, certains biens immobiliers peuvent
obtenir une protection spéciale a:1lant jusqu'à
100 p.c. sur avis conforme de la Commission
royale. Les travaux que nécessite la protection
des biens classés émargent au budget de la
Communauté.

ART. 34

Si, après aÙs de la Commission royale, le
~inistre constate l'urgence des travaux de pro-
tection et l'incapacité dans laquelle se trouve
le propriétaire d'en assurer l'exécution, la com-
mune concernée peut:, avec l'accord du proprié-
taire, prendre l'initiati\~e des travaux de con-
servation ou de restauration d'un monument
protégé.

La commune recueille, dans ce cas, les sub-
,-entions en application de l'article 2 de la loi
du ï août 1931 er la réglementation qui s'y
rapporte.

ART. 35

L'Etac, la Communauté française, la provin-
ce et la commune peuvent exproprier, pour
cause d'utilité publique, un bien culturel immo-
bilier classé, dont la ,-aleur historique ou archi-
recrurale exceptionnelle leur a accordé une
protection spéciale.

Dans ce cas, l'utilité publique est décrétée
par le ~1inistre après avis de la Commission
royale.

L'expropriation est poursuivie de la maniè-
re prévue par la loi du 26 juillet 1962 relati,-e
à la procédure d~extrême urgence en matière
d'expropriation pour cause d'utilité publique.

L'expropriation permet la protection du
bien immobilier d'une valeur exceptionnelle
sur le plan historique ou architectural, sa con-
servation et sa destination conforme.

CHAPITRE V

La zone périphérique

ART. 36

ToUt monument, ensemble architectural ou
site classé peut être protégé, par une zone péri-
phérique et soumise à cenaines restrictions.

La zone périphérique de protection peut
comprendre une zone de protection urbanisti-
que, une zone de protection de vue paysagiste.

La zone de protection urbanistique s'étend
aux espaces bâtis ou destinés à la bâtisse tels
qu'ils résultent des plans d'aménagement. Elle
est délimitée de manière à éviter toute discot-
dance architecturale entre le monument ou
l'ensemble architectural classé et les immeubles
bâtis ou à bâtir.

La zone de protection de vue paysagiste
s'étend aux espaces non bâtis ou faiblement
bâtis, et aux sites, tels qu'ils sont fixés par les
plans d'aménagement. Elle est délimitée de ma-
nière à préserver les vues à partir du monu-
ment, de l'ensemble architectural ou du site
classé vers l'extérieUI et à partir de l'extérieur
vers le monument, l'ensemble architectural ou
le site classé.

ART. 37

Le périmètre de la zone de protection urba-
nistique est fixé par le Ministre ayant l'aména-
gement du territoire et l'urbanisme dans ses
attributions, selon la procédure prévue pour
l'élaDœ'ation des plans généraux d'aménage-
ment par la loi du 29 mars 1962 organique de
l'Aménagement du territoire et de -l'Urbanisme
et après avis de la Commission royale.

La détermination de l'étendue et des angles
de protection de la zone de vue paysagiste est
fixée par le Ministre, selon la même procédure
et après avis de la Commission royale.

ART. 38

Le Ministre agissant conjointement avec le
~\linistre qui a l'Aménagement du territoire
dans ses attributions, et après avis de la Com-
mission royale, arrête les conditions générales
de protection auxquelles sont soumis les biens
sitUés dans la zone périphérique. Ces condi-
tions peuvent comporter une ou plusieurs res-
trictions au droit de propriété prévues aux
articles 24 et 28.

ART. 39

Dans la mesure nécessaire à la protection,
l'arrêté prévu à l'article 38 peut déroger aux
conditions générales de protection et fixer des
mesures particulières de protection. LI peut
déroger aux règlements généraux sur la bâtis-
se.

ART. 40

Lorsqu'il s'applique à un bien situé dans
une zone périphérique de protection, le per-
mis de hâtir ou de Jotir requis en vertu de la
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loidu 29. mars 1962 organique de l'Aménage-
menr du territoire et de l'Urbanisme, est déli"
vré. par--l'autorité compétente' sui avis motivé
du Ministre, après avis de la Commission
royale. Les recours prévus à la 'loi organique
ne sont pas ouverts en la matière.

Le ministre dispose d'un délai de six mois
à dater de la requête pour rendre son avis à
l'autorité compétente.

Passé ce délai, l'avis est réputé favorable.

CHAPITRE VI

L'inobservance

ART. 41

Les officiers de police judiciaires, fonction-
naires et agents visés par l'article 66 de la
loi du 29 mars 1962 organique de 1'Aménage-
ment du territoire et de 'l'Urbanisme ont qua-
lité pour rechercher et constater par procès-
verbal, les infractions aux dispositions du pré-
sent décret.

Lesdits fonctionnaires et agents ont qualité
pour rechercher et constater par procès-verbal
toute infraction relative aux biens immobiliers
inscrits sur une liste de sauvegarde ou classés.

Les modalités de leur mission à cet égard
sont fixées par arrêté.

ART. 42

Lors du constat de non-conformité de tra-
vaux à ['autOrisation ou au permis accordé
en vertu des articles 29, 30, 32 et 40, ou en
l'abs,ence d'autorisation ou de pennis, consta-
tée, Iles fonctionnaires ou agentS visés à l'arti-
cle 41 peuvent ordonner soit l'interruption de
ces travaux, soit l'accomplissement de mesu-
res conservatoires déterminées.

A peine de péremption, 'l'ordre doit être
confirmé par lettre recommandée, dans les
cinq jours, par le Ministre, agissant conjointe-
ment avec ses collègues concernés, auprès du
maître de l'ouvrage ou l'entrepreneur des tra-
vaux.

Par Ja voie de référé, le maître de l'ouvrage
ou l'entrepreneur concerné peut demander la
suppression de la mesure. La demande est por-
tée devant le président du tribunal de première
instance dans Je ressort duquel les travaux et
aores ont été accomplis. Les articles 1035 et
1041 du Code judiciaire sont applicables à
l'introduction et à Nnstruction de la demande.

Les mesures susceptibles d'assurer les déci-
sions prises sont réglées par arrêté.
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ART. 43

Le Livre 1 du Code pénal; sans exception
du chapitre VII et de l'article 85, est applica-
ble aux infractions constatées.

ART. 44

Le tribunal qui connaît des infractions vi-
sées à J'article 43 peut ordonner, à la demande
du Ministre ou de son délégué, aux frais de la
personne poursuivie et sans préjudice des dom-
mages et intérêts, Je rétablissement des biens
immobiliers inscrits sur une liSte de sam'egar-
de ou classés dans leur état primitif ou l'exé-
cution des travaux nécessaires pour leur rendre
aurant que possible leur aspect antérieur.

Le tribunal fixe le délai d'exéeution du ju-
gement.

En cas d'inexécution de celui-ci, le Minis-
tre peut y pourvoir aux frais de l'intéressé. Ce
dernier sera contraint au remboursement de
la dépense sur état taxé à ses frais et rendu
exécutoire par le président du tribunal saisi
par requête.

CHAPITRE Vil

Dispositions finales

ART. 45

Le classement d'un immeuble, monument
ou sire, intervenu en exécution de la loi du
7 août 1931 sur la conservation des monumentS
et des sites, emporte de plein droit, à la date
d'entrée du présent décret, les effet attachés
par celui-ci au classement.

ART. 46

La loi du 7 août 1931 sur la conservation
des monumentS et des sites et le décret du
28 juin 1976 qui la modifie, sont maintenus
pour tOur ce que ne contredir pas le présent
décret.

ART. 47

L'article 31, alinéa 1"', n'entre en vigueur
qu'après la publication de l'arrêté prévu au
2' alinéa de cet article.

ART. 48

Les procédures de classements en cours à
la date d'entrée en '~gueur du présent décret
SOnt continuées pour la partie engagée.

G. le HARDY de BEAULIEU.
J.-L. THYS.
J.-P. GRAFE.
L. REMACLE.
J. MICHEL.

31..854- E.G.


